








Direction Générale Des Finances Publiques

Direction départementale des Finances publiques du Tarn
Pôle d’évaluation domaniale

18 avenue Charles de Gaulle
81 013 Albi cedex 9

Téléphone : 05 63 49 58 00
Mél. : ddfip81.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 11/08/2021

Le Directeur départemental des Finances publiques
du Tarn

à
Monsieur le Président de CAUVALDOR

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Eric BRELURUT

téléphone : 05 63 49 28 33
courriel : eric.brelurut  @  dgfip.finances.gouv.fr  

Réf. OSE : 2021-46309-60857 

Réf. DS : 5190409

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Désignation du bien : Immeuble non bâti

Adresse du bien : Lieu Dit la Feraudie 

Commune : SOUILLAC

Département : Lot

Valeur  : 23000 € HT assortie d’une marge d’appréciation de 20 %.
(La  marge  d’appréciation  reflète  le  degré  de  précision  de  l’évaluation
réalisée. De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du consultant) 
La  Communauté  de  Communes  peut,  ainsi,  céder  l’immeuble  sans
justification  particulière  jusqu’à  18400  €HT  (valeur  vénale  –  la  marge
d’appréciation de 20%). 

7300 - SD

Il est rappelé aux consultants que cet avis de valeur ne leur interdit pas de réaliser une cession à un prix
plus élevé ou une acquisition (ou une prise à bail) à un prix plus bas.

Par  ailleurs,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  peuvent,  sur  délibération motivée,
s’écarter de la valeur de ce présent avis pour céder à un prix inférieur ou acheter (ou prendre à bail) à
un  prix supérieur.
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1 - SERVICE CONSULTANT

affaire suivie par : Madame Laurence FERNANDEZ

vos références : LF /COOL

2 - DATE

de consultation : 10/08/21

de réception : 10/08/21

de visite :

de dossier en état : 10/08/21

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE

3.1. Généralités

Cession

3.2. Projet et prix envisagé

Cession de terrain à bâtir au prix de 6,86€ HT/m² pour implantation d'un bâtiment en vue d'exercer une activité de
nettoyage.. Enseigne connue.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

Parcelle située sur la zone d’activités de la Féraudie

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau (joindre les plans)

4.3. Références Cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre de la ville   sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

Souillac E 1351 p La Feraudie 3300

4.4. Descriptif

La parcelle E 1351 d'une superficie totale de : 39 176 m² est un terrain nu, un peu vallonné et surplombant la bretelle
de l'autoroute A 20 (sortie Souillac). Ce terrain est situé sur la zone d’activités de LA FERAUDIE à Souillac (46200)
dans laquelle sont déjà implantées plusieurs entreprises. Cette zone est en plein développement. Acquisition d'une
partie de la parcelle soit une superficie d'environ 3 300 m².

AR Prefecture

046-200066371-20221010-BC_2022_073-DE
Reçu le 11/10/2022
Publié le 11/10/2022



5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

 CAUVALDOR

5.2. Conditions d’occupation actuelles

libre

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

zone Uxh du PLU : elle est destinée principalement à l’accueil d’activités dans le cadre intercommunal. Il s’agit d’une
zone mixte aménagée en vue de bénéficier de l’attractivité de l’autoroute. 

6.2.Date de référence et règles applicables

02/11/2007

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION

7.1 Principes

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison

7.2 Déclinaison

Consiste à fixer la valeur vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se
rapprochant  le  plus  possible  de l’immeuble  à  évaluer  sur  le  marché  immobilier  local.  Au  cas  particulier,  cette
méthode est utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à évaluer.

8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR : MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources et critères de recherche – Termes de référence

Biens non bâtis – valeur vénale

N date
mutation

commune
adresse

cadastre surface
terrain

urba-
nisme

prix Prix/m² Observations

1
04/10/201

8
GOURDON

B 1768

B 1771

B 1772

B 1869

2430 UX 30486,48 12,55

2
09/02/201

8 SOUILLAC
AK 401
AK 402
AK 403

2579 Uei 15000 5,82

3
12/10/201

7
GOURDON

A 2001
A 2003

3467 Aux2 15000 4,32

4
18/02/202

0 SOUILLAC

E 1664
E 1668
E 1669
E 1671
E 1676
E 1682
E 1685
E 1688
E 1690

4763 UX 28709,67 6,03

moyenne 7,18

médiane 5,92
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8.2. Analyse et arbitrage du service – valeurs retenues

Plusieurs éléments sont à prendre en compte : 
- il y a très peu de transactions relatives à des terrains nus en zone UX ou Ue sur la commune de Souillac, c’est
pourquoi la recherche a été étendue à la commune de Gourdon
- les prix sont variables 

Le prix moyen des termes de comparaison est de 7,18€/m². Ce prix est proche du prix fixé par la collectivité (6,86€/
m²). Ce prix est donc cohérent et peut être retenu :
6,86 x 3300 = 22638€ HT, soit 23 000€ HT après arrondissement.

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

La valeur vénale du bien est estimée à 23000€ HT avec application d'une marge d'appréciation de 20 %.

11 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 24 mois.

12 - OBSERVATIONS

La présente estimation est réalisée sur la base des éléments en possession du service à la date du présent rapport.

Il  n’est  pas  tenu  compte  dans  la  présente  évaluation  des  surcoûts  éventuels  liés  à  la  recherche  d’archéologie
préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols.

Une nouvelle consultation du Pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée dans le
délai ci-dessus ou si les règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient
appelées à changer.

Pour le Directeur et par délégation,

Eric BRELURUT
inspecteur des Finances Publiques, 

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.
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CONVENTION DE MAÎTRISE D'OUVRAGE DÉLÉGUÉE DANS LE 
CADRE DE L’OPERATION CŒUR DE VILLAGE DE GIGNAC 

RESEAUX D’ASSAINISSEMENT – COLLECTE DES EAUX PLUVIALES 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS :  
 
La Commune de Gignac représentée par son maire Mme Solange OURCIVAL spécialement habilitée 
aux fins des présentes pour lesquelles il a pouvoir en application de la délibération du conseil municipal 
_____________en date du _____________ l'autorisant à signer la présente convention,  
Ci-après désignée « la commune » ou « le mandant » 

D'une part, 
 
ET 
 
La communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne (dite Cauvaldor), représentée par 
son Président, M. Raphael DAUBET, spécialement habilité aux fins des présentes pour lesquelles il a 
pouvoir en application de la délibération du bureau communautaire n°____________ du __________ 
l'autorisant à signer la présente convention,  
Ci-après désignée « Cauvaldor » ou « le mandataire » 

D’autre part, 
 
 
PRÉAMBULE 
 
 
Dans la cadre de la compétence voirie, la Communauté de communes est compétente en matière 
d’aménagement des cœurs de village. Une opération « cœur de village » est un aménagement issu d’une 
étude préalable, définissant les enjeux à aborder (accessibilité, sécurité des usagers, mise en valeur du 
patrimoine urbain, travaux sur les réseaux,) et bénéficiant de subventions (État, Région, Département,). 
Ces opérations peuvent être menées en co-maîtrise d’ouvrage ou délégation de maîtrise d’ouvrage avec 
les communes et le Département pour les travaux relevant de leur compétence (réseaux, voirie,). 
La partie financière résiduelle de l'opération sera prise à parts égales entre la Commune et la 
Communauté de communes. 
 
Cependant ces opérations d’aménagement concernent pour la plupart des villages en plus des espaces 
publics transférés à Cauvaldor des travaux pouvant concernés des aménagements pour lesquels la 
Communauté de communes n’est pas compétente. Afin de mener ces opérations de manière globale, il 
est envisagé que les communes puissent transférer leur maitrise d’ouvrage à Cauvaldor pour les 
aménagements dont elles ont la compétence. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

EN CONSÉQUENCE DE QUOI IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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Article 1. – Objet de la convention 
 
Conformément à la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à 
ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée (dite loi MOP), et notamment son article 4, la présente 
convention a pour objet de confier à Cauvaldor la mission de réaliser, au nom et pour le compte de la 
commune et sous son contrôle, les travaux suivants :  

- Travaux de réhabilitation et réparation ponctuelle du réseau de collecte réseaux pluviales, 
- Travaux sur la voirie communale, 

dans le respect du programme et de l'enveloppe financière prévisionnelle arrêtés par la commune 
(Annexe I) et cosigné par les deux parties. 
 
- Définir les conditions de cette délégation de maîtrise d’ouvrage, et les modalités de participations 

financières et de contrôle. 
 

Article 2. – Financement - Programme et enveloppe financière prévisionnelle 
 
Le mandataire s'engage à réaliser l'opération dans le strict respect du programme et de l'enveloppe 
financière définis ainsi que dans le délai prévisionnel établi par la présente convention.  
Dans le cas ou au cours de la mission, le maître d'ouvrage estimerait nécessaire d'apporter des 
modifications au programme ou à l'enveloppe financière prévisionnelle, un avenant au présent contrat 
devra être conclu avant que le mandataire puisse mettre en œuvre ces modifications. 
 
Le programme fonctionnel de l'opération est défini préalablement par la commune et Cauvaldor.  
 
Les éléments du financement de l’opération sont définis dans l'annexe I de la présente convention. Le 
mandataire s'engage à réaliser l'opération dans le strict respect du programme et de l'enveloppe 
financière ainsi définis. 
 
Article 3. – Contenu de la mission 
 
Conformément aux articles 3, 4 et 5 de la loi du 12 juillet 1985, l'objet de la présente convention est de 
donner mandat à Cauvaldor pour réaliser au nom et pour le compte de la Commune l'ensemble des 
opérations administratives, techniques et financières concourant à la réalisation de l'opération consistant 
en l’aménagement du cœur de village. 
 
Le mandataire effectuera (la Communauté de communes Cauvaldor) :  

- Les opérations de consultation préalables à la passation de tous les marchés ;  
- La préparation administrative, la signature et l'exécution des marchés après approbation du choix 

par la commune ;  
- L'organisation de la réception de l'ouvrage ;  
- Le récolement des ouvrages et la transmission des DOE (dossiers des ouvrages exécutés) ;  
- Les dossiers pour l'obtention des subventions éventuelles ; 
- La préparation du choix, signature et gestion du contrat d'assurance de dommage-ouvrage, 

paiement des primes (lorsque la collectivité aura fait le choix de la souscription de cette 
assurances) ;  

- La gestion financière des marchés, versements des rémunérations correspondantes, jusqu'à la 
notification des décomptes définitifs et la libération des retenues de garanties ;  

- Le suivi technique des travaux et réception des travaux ;  
- Le suivi du parfait achèvement des travaux jusqu'à l'expiration du délai de garantie de parfait 

achèvement ;  
- La gestion financière et comptable de l'opération, jusqu'à l'obtention du quitus du maître 

d'ouvrage ;  
- La gestion administrative de l'opération ;  
- L’assistance pour les actions en justice ; 

Et d'une manière générale, tous actes nécessaires à l'exercice de sa mission. 
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Article 4. – Responsabilité du mandataire 
 
Le mandataire est responsable de sa mission. Sa responsabilité sera engagée dans la mesure où il aura 
manqué aux obligations figurant dans la présente convention. 
Dans les actes qu'il devra réaliser pour la bonne fin de sa mission, le mandataire pourra avertir les 
intervenants qu'il agit au nom et pour le compte de la commune. 
Le mandataire a un devoir général d'information de la commune, il organisera pour ce faire des réunions 
régulières destinées à rendre compte de l'état d'avancement de l'opération. 
 
Le mandataire doit avertir sans délai la commune de toute modification susceptible d'entraîner une 
modification du programme, du délai de livraison ou de l'enveloppe financière. 
 
Article 5. – Mise à disposition préalable du site 
 
La Commune met à disposition du mandataire à la notification de la présente convention, le site, lieu 
d'implantation de l'opération. 
À compter de cette date, le site relève de la responsabilité du mandataire qui en est le gardien. 
 
Article 6. – Durée de la mission et durée prévisionnelle des travaux 
 
La présente convention est applicable à compter de sa signature, et durera pendant l’exécution de la 
mission du mandataire 
La durée prévisionnelle à valeur indicative des travaux est d’un an. 
Sauf en cas de résiliation dans les conditions prévues à l’article 15, la présente convention expirera dans 
les conditions fixées à l’article 16 des présentes. 
 
Article 7. – Approbation des avant-projets et projets 
 
Le mandataire transmettra des dossiers complets accompagnés de propositions détaillées permettant à la 
Commune d'apprécier les conditions dans lesquelles le programme et l'enveloppe financière 
prévisionnelle sont ou non respectés. 
S'il apparaît qu'ils ne sont pas respectés, le mandataire alertera la Commune sur la nécessité ou l'utilité 
d'apporter des précisions ou ajustements à ce programme et/ou à cette enveloppe. 
Dans ce cas, la Commune pourra :  
- Soit définir les adaptations ou ajustements du programme et/ou de l'enveloppe prévisionnelle 

permettant d'accepter les avant-projets ou projets, 
- Soit demander la modification des avant-projets ou projets, afin qu'ils deviennent entièrement 

conformes au programme et à l'enveloppe prévisionnelle initiale. 
 
Article 8. – Suivi des travaux 
 
Le mandataire devra être présent lors des contrôles ou essais à effectuer. Il devra assister aux réunions 
hebdomadaires de chantier et à toute autre réunion nécessaire au bon déroulement de l'opération. Il 
devra transmettre un compte-rendu de ces réunions à la commune ou s'assurer que le maître d'œuvre 
adresse un procès-verbal de réunion de chantier à la commune. 
 
Article 9. – Réception des ouvrages 
 
En application de l'article 4 de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 modifiée, le mandataire est tenu d'obtenir 
l'accord préalable de la Commune avant de prendre la décision de réception de l'ouvrage. En 
conséquence, les réceptions seront organisées par le mandataire selon les modalités suivantes. 
 
La Commune pourra assister à tout ou partie des opérations préalables à la réception. À cette fin, le 
mandataire lui communiquera le calendrier prévisionnel des opérations 15 jours avant le commencement. 
Avant les opérations préalables à la réception, le mandataire organisera une visite des ouvrages à 
réceptionner à laquelle participeront le maître de l'ouvrage, le mandataire et (le cas échant) le maître 
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d'œuvre. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un compte-rendu qui reprendra les observations 
présentées par le maître d'ouvrage et qu'il entend voir régler avant d'accepter la réception. 
Le mandataire s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre des opérations préalables à la réception. 
 
Le mandataire établira ensuite la décision de réception (ou de refus) et la notifiera aux entreprises dans 
un délai de 30 jours suivant la date du procès-verbal. Une copie en sera notifiée à la commune. Si la 
réception intervient avec des réserves, le mandataire invite la Commune aux opérations préalables à la 
levée de celles-ci dans les mêmes conditions que précitées. 
 
Les ouvrages sont mis à la disposition de la Commune après réception des travaux notifiée aux 
entreprises. Cette mise à disposition doit faire l'objet d'un constat signé par les parties. La mise à 
disposition prend effet le jour suivant la date du constat contradictoire. La mise à disposition de l'ouvrage 
transfère la garde et l'entretien de celui-ci à la commune. 
 
Entrent dans la mission du mandataire la levée de réserves de réception et la mise en jeu éventuelle des 
garanties décennales et contractuelles ; la Commune doit lui laisser toutes facilités pour assurer ses 
obligations. 
Toutefois en cas de litige au titre de garanties biennale ou décennale, toute action contentieuse reste de 
la seule compétence de la Commune. 
Le mandataire ne peut être tenu pour responsable des difficultés qui résulteraient d'une mauvaise 
utilisation de l'ouvrage remis ou d'un défaut d'entretien. 
 
Article 11. – Absence de rémunération du mandataire 
 
Le mandataire réalisera sa mission gracieusement, sans aucune rémunération 
 
Article 12. – Règlements des avances et reddition des comptes 
 
Le règlement des sommes dues s'effectuera sous le délai global de 30 jours. 
 
La collectivité s'acquitte du coût de l'ouvrage, par le versement d'avances périodiques intervenant tous les 
semestres selon l'échéancier de l'opération. 
 
Dans le mois qui suit la notification de la présente convention, la commune verse au mandataire une 
première avance d'un montant égal aux dépenses prévues par l'échéancier financier et correspond aux 
dépenses du premier semestre. 
 
Pour les avances suivantes, le mandataire adressera à la collectivité une reddition partielle en même 
temps que sa suivante demande d'avance. Les avances qui seront ainsi successivement consenties 
correspondront strictement au besoin de trésorerie du mandataire pour la période à venir, compte tenu 
des décaissements réellement effectifs sur la période antérieure. 
Pour ce faire, le mandataire adressera à la Commune un mois avant le terme de l'échéance un état 
récapitulatif accompagné des pièces comptables justifiant les règlements. 
 
La reddition annuelle au 31 décembre de l'exercice clos est définie comme le cumul des redditions 
partielles intervenues dans l'année. Elle prend la forme d'une attestation du mandataire distinguant les 
montants HT et TTC des dépenses réalisées. 
La reddition définitive de l'opération interviendra six mois après l'expiration du délai de garantie de parfait 
achèvement des ouvrages : la collectivité notifiera son accord sur cette réédition dans les trois mois de sa 
réception. Cette notification vaudra acceptation de l'achèvement de la mission du mandataire auquel il 
sera alors immédiatement délivré un quitus le déliant de ses obligations contractuelles. 
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Article 13. – Contrôles de la commune 
 
13.1. Contrôle financier et comptable 
À toute demande de la Commune, le mandataire transmettra à la Commune un compte-rendu de 
l'avancement de l'opération comportant un bilan financier prévisionnel actualisé du déroulement de 
l'opération, un calendrier prévisionnel actualisé du déroulement de l'opération, un échéancier prévisionnel 
actualisé des recettes et dépenses restant à intervenir et les besoins en trésorerie correspondants. 
 
13.2. Contrôle administratif et technique de la commune 
La commune se réserve le droit d'effectuer à tout moment les contrôles techniques et administratifs qu'elle 
estime nécessaire. Le mandataire devra donc laisser à la Commune et à ses agents libre accès à tous les 
dossiers concernant l'opération ainsi qu'aux chantiers. Toutefois, la Commune ne pourra faire ses 
observations qu'au mandataire et en aucun cas aux titulaires des contrats passés par ce dernier. 
 
Article 14. – Absence de pénalités 
 
Aucune pénalité ne pourra être appliquée au mandataire en cas de manquement à ses obligations, ou en 
cas de retard dans la mission. Seule une résiliation de la présente convention pourra être demandée. 
 
Article 15. – Résiliation 
 
La présente convention peut être résiliée à tout moment par l’une ou l’autre des parties, en cas de 
carence ou de faute caractérisée de l'une ou l'autre des deux parties, après mise en demeure restée 
infructueuse pendant un délai d'un mois.  
Les pénalités mises au débit de la partie fautive pourront être établies à l'amiable entre les deux 
cocontractants selon l'importance du préjudice subi et de la faute commise. 
Dans tous les cas, le mandataire conserve le droit au règlement des débours qu'il aura engagés et dont il 
pourra justifier le montant et l'affectation à l'opération. 
 
Article 16. – Achèvement de la mission 
 
La mission du mandataire prend fin avec le quitus délivré par la Commune ou par la résiliation du contrat 
de mandat. Le quitus est délivré à la demande du mandataire après exécution complète de ses missions, 
et notamment :  
•  Réception des ouvrages et levée des réserves de réception ;  
•  Mise à disposition des ouvrages ;  
•  Expiration du délai de garantie de parfait achèvement des ouvrages et reprise des désordres 

couverts par cette garantie ;  
•  Établissement du bilan général et définitif de l'opération et acceptation par le maître d'ouvrage. 
 
La Commune doit notifier sa décision au mandataire dans les quatre mois suivant la réception de la 
demande du quitus. 
Si, à la date du quitus, il subsiste des litiges entre le mandataire et certains de ses cocontractants au titre 
de l'opération, le mandataire est tenu de remettre à la Commune tous les éléments en sa possession pour 
que celle-ci puisse poursuivre les procédures engagées par ses soins. 
La gestion des contrats en cours sera transférée à la Commune sans incidence juridique et financière 
pour le mandataire. 
 
Article 17. – Actions en justice 
 
Le mandataire engagera toute action en justice et se chargera de la défense des intérêts qu'il représente 
par voie contentieuse, si nécessaire jusqu'à l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement. 
Il lui appartiendra, si besoin, d'engager la responsabilité contractuelle des parties à l'opération. 
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Article 18. – Assurances 
 
Le mandataire s'engage à souscrire les assurances nécessaires à la réalisation de sa mission. 
 
Article 19. – Entrée en vigueur 
 
La présente convention prend effet à la date de sa signature par les deux parties. 
Sauf en cas de résiliation, la présente convention prend fin à l'achèvement de la mission du mandataire 
ainsi qu'il l'est prévu à l'article 16. 
 
Article 20. – Litiges 
 
Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention seront portés devant le tribunal 
administratif de TOULOUSE, 68 rue Raymond VI, BP 7007, 31068 Toulouse cedex 7. 
 
 
Fait à ...... le ...... 2022 
 
En deux exemplaires originaux  
 
 

Pour Cauvaldor, 
Le Président 

 
 
 
 
 
 

Raphaël DAUBET 

Pour la Commune, 
La Maire 

 
 
 
 
 
 

Solange OURCIVAL 
 
 
 
 
 
 
ANNEXES : 
I – Financement de l’opération, programme et enveloppe financière prévisionnelle 
II - Délibérations des organes délibérants des parties 
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Convention de maîtrise d’ouvrage déléguée entre la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor) et la Commune de Carennac pour 

l’étude de faisabilité d’un CENTRE D’INTERPRÉTATION DE L’ARCHITECTURE ET DU 
PATRIMOINE (CIAP) 

 

Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne (CAUVALDOR) 
Dont le siège est sis Bramefond – 46 200 SOUILLAC 
Représentée par M. Raphaël DAUBET, Président en exercice dument habilité aux présentes, 
et domiciliés audit siège 
Désignée ci-après « Cauvaldor » 
D’une part, 

 

Commune de Carennac 
Dont le siège se situe Le Bourg – 46 110 CARENNAC 
Représentée par M. Jean-Christophe CID, Maire en exercice habilité aux présentes et 
domiciliée au dit siège ; 
Désignée ci-après « la commune » 
D’autre part, 

 

Ensemble dénommées « les parties » 

 

PRÉAMBULE 

La Communauté de communes, dans le cadre de sa compétence patrimoine, souhaite lancer 
une étude de faisabilité concernant le centre d’interprétation de l’architecture et du patrimoine 
(CIAP) basé à Carennac.  

La réalisation de ce projet relève des compétences de la Communauté de communes 
Cauvaldor car il est à son initiative. Pour autant le projet concerne des bâtiments 
communautaires et des bâtiments communaux. Il s’avère judicieux de mutualiser l’étude de 
ces bâtiments, mais également dans un seconde temps les travaux et le fonctionnement de 
ce futur CIAP. 

Pour cela, le Code de la commande publique, aux articles L.2422-5 à -11, permet au maître 
d’ouvrage par convention de mandat de confier certaines de ses attributions relevant de la 
maîtrise d’ouvrage d’une commune membre à Cauvaldor.  

La présente convention concerne uniquement la délégation de maîtrise d’ouvrage de l’étude 
de faisabilité du projet de CIAP.  

 

CECI RAPPELE, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 
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Article 1er – Objet du contrat 

Conformément aux dispositions du Code de la commande publique, la présente convention a 
pour objet de confier à Cauvaldor la mission de réaliser au nom et pour le compte de la 
Commune de Carennac, sous son contrôle et dans le respect du programme et de l'enveloppe 
financière prévisionnelle arrêtés concomitamment par la Commune et la Communauté de 
communes, les opérations visées à l'article 2 de la présente convention. 

 

Article 2 – Opérations concernées et enveloppe prévisionnelle autorisée 

L'opération concernée par la présente convention de maîtrise d'ouvrage déléguée est une 
étude diagnostic et de faisabilité liée à la construction du CIAP. Un CIAP est un équipement 
culturel de proximité ayant pour objectifs la sensibilisation, l’information et la formation de tous 
les publics à l’architecture et au patrimoine de la ville ou du pays concerné.  

 

Article 3 – Contenu de la mission déléguée 

Conformément aux dispositions du Code de la commande publique, l'objet de la présente 
convention est de donner mandat à la Communauté de communes Cauvaldor pour réaliser au 
nom et pour le compte de la commune des missions administratives et techniques concourant 
à la réalisation de l’ensemble des prestations visées à l'article 2 la présente convention. 

Les missions confiées par la présente convention à Cauvaldor, qui en assure la maîtrise 
d'ouvrage déléguée, portent sur tout ou partie des éléments suivants, en fonction de l'état 
d'avancement de l'opération. 

La mission du Mandataire porte sur les éléments suivants : 

Pour les marchés de maîtrise d'œuvre, marchés de prestations intellectuelles, contrat 
d'assurance de dommages (ou police unique de chantier), marchés de travaux et 
fournitures 

• conception et exécution du marché de maîtrise d’œuvre, 
• établissement du dossier de consultation des entreprises (DCE) et lancement de la 

consultation, 
• organisation de la réception des offres et de l’ouverture des plis, 
• le cas échéant : secrétariat de la commission d’appel d’offres ou MAPA, y compris les 

démarches préliminaires pour l’inscription en commission de la consultation, selon les 
seuils définis par le maître d’ouvrage, 

• analyse des candidatures et des offres pour la sélection des candidats et transmission 
au maître d’ouvrage, 

• notification de la décision du maître de l'ouvrage aux candidats, 
• mise au point du marché avec le maître d'œuvre retenu, 
• établissement du dossier nécessaire au contrôle (contrôle financier, contrôle de 

légalité) et transmission à l'autorité compétente. 
• signature du marché de maîtrise d'œuvre, y compris contrôle de légalité le cas échéant, 

émission de l’avis d’attribution et publication des données essentielles, 
• notification du marché au titulaire, 
• délivrance des ordres de service de gestion du marché de maîtrise d’œuvre, 
• transmission au Maître de l’Ouvrage des attestations d'assurance de responsabilité 

(civile et décennale) des titulaires, DGD, 
• notification au titulaire à chaque phase d’étude des décisions prises par le Mandataire 

après, le cas échéant, accord du Maître de l’Ouvrage, 
• vérification des décomptes d’honoraires, 
• règlement des acomptes au titulaire, 
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• négociation des avenants éventuels, 
• le cas échéant : secrétariat de la commission d’appel d’offres ou MAPA, y compris les 

démarches préliminaires pour l’inscription en commission de l’avenant, selon les seuils 
définis par le maître d’ouvrage, 

• transmission aux autorités de contrôle, 
• signature des avenants, y compris contrôle de légalité le cas échéant, publication des 

données essentielles, 
• notification de l’avenant au titulaire, 
• mise en œuvre des garanties contractuelles, 
• paiement des acomptes, 
• vérification du décompte final, 
• établissement et notification du décompte général et définitif, 
• règlement amiable des litiges éventuels, 
• paiement du solde, 
• établissement et remise au Maître de l'Ouvrage du dossier complet comportant tous 
• documents contractuels, comptables, techniques, administratifs relatifs au marché. 

Pour les marchés de travaux : 
• organisation du suivi des opérations préalables à la réception en présence de la 

Maitrise d’Ouvrage et/ou des services compétents (autres services de Cauvaldor, 
Commune de Carennac, concessionnaires, délégataires etc.), 

• transmission au Maître de l'Ouvrage pour accord préalable du projet de décision de 
réception, 

• après accord du Maître de l'Ouvrage, décision de réception et notification aux 
intéressés. 

Gestion administrative 
- procédures de demandes d'autorisations administratives, 
- permis de démolir, de construire, ou autres autorisations administratives, 
- permission de voirie, 
- occupation temporaire du domaine public, 
- commission de sécurité, 
- relations avec les concessionnaires, autorisations, 
- d'une manière générale toutes démarches administratives nécessaires au bon 

déroulement de l'opération, 
- établissement des dossiers nécessaires à l'exercice du contrôle de légalité et 

transmission au Préfet, copie au Maître de l'Ouvrage, 
- suivi des procédures correspondantes et information du Maître de l'Ouvrage. 

Actions en justice 
- litiges avec les tiers, dans la limite des procédures d’urgence et conservatoires, 
- litiges avec les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans 

l’opération. Toutefois, le mandataire ne pourra agir en justice tant en demande qu’en 
défense pour le compte du maître de l'ouvrage sauf en cas d’urgence impérieuse pour 
les actions conservatoires et interruptives de déchéance relative aux missions 
confiées. 

Subventions 
- fourniture des pièces nécessaires à la constitution et au suivi des dossiers de 

subvention conformément aux règlements financiers des organismes concernés. 

Cauvaldor n'est tenue envers la Commune que de la bonne exécution des attributions dont 
elle a personnellement été chargée par elle. 
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Cauvaldor représente la Commune à l'égard des tiers dans l'exercice des attributions qui lui 
ont été confiées jusqu'à ce que la Commune ait constatée l'achèvement de sa mission dans 
les conditions définies à l'article 7 de la présente convention. 

De manière générale, Cauvaldor s'engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à 
la bonne exécution des missions qui lui sont confiées, dans le respect des dispositions de la 
présente convention. 

 

Article 4 – Conditions d’exécution de la mission 

Article 4.1 – Responsabilités 

Cauvaldor est responsable de sa mission dans les conditions prévues aux articles 1991 et 
suivants du Code civil. 

Sa responsabilité sera engagée dans la mesure où elle aura manqué aux obligations figurant 
dans la présente convention. 

Dans les actes qu'elle devra réaliser pour la bonne fin de sa mission, Cauvaldor devra avertir 
les intervenants qu'elle agit au nom et pour le compte de la Commune. 

Elle prendra toutes les dispositions pour que la réalisation de l'opération intervienne dans le 
respect de l'enveloppe financière fixée par la commune et figurant dans la présente 
convention. 

Cauvaldor a un devoir général d'information de la Commune, elle organisera pour ce faire des 
réunions régulières destinées à rendre compte de l’état d'avancement de l'opération. 

Cauvaldor doit avertir sans délai la Commune de toute modification susceptible d'entraîner 
une modification du programme, du délai de livraison ou de l'enveloppe financière : elle ne 
doit, en la matière, prendre aucune décision. 

 

Article 4.2 – Modalités administratives 

La réglementation de la commande publique et notamment le Code de la Commande Publique 
applicable à la Commune est applicable à Cauvaldor pour ce qui concerne le choix des modes 
de dévolution des contrats à des tiers. 

Cauvaldor pourra utiliser des contrats signés par elle préalablement à la signature de la 
convention. 

Cauvaldor transmettra, au nom et pour le compte de la Commune, les contrats, signés par 
elle, au représentant de l’État dans le Département ou à son délégué dans l'arrondissement 
dans lequel est située la commune. 

Dans tous les contrats qu'elle passe pour l'exécution de sa mission, Cauvaldor devra avertir 
le co-contractant de ce qu'elle agit en qualité de mandataire de la Commune, et qu'à l'issue de 
la mission de mandat, cette dernière bénéficiera de l'ensemble des garanties légales et 
contractuelles attachées aux ouvrages réalisés. 

Cauvaldor peut également procéder à la mise en œuvre des procédures préalables à 
l’attribution des contrats, à leur mise au point, à leur établissement et à leur signature. 

Seule la Commune est compétente pour l'attribution desdits contrats. 

 

AR Prefecture

046-200066371-20221010-BC_2022_077-DE
Reçu le 11/10/2022
Publié le 11/10/2022



Les contrats devront indiquer que Cauvaldor agit au nom et pour le compte de la Commune 
qui deviendra propriétaire de l'ensemble des études et ouvrages réalisés à l'achèvement de la 
mission. 

Cauvaldor transmettra, au nom et pour le compte de la Commune, les contrats, signés par 
elle, au représentant de l’État dans le Département ou à son délégué dans l'arrondissement 
dans lequel est située la commune. 

Cauvaldor notifiera les contrats aux co-contractants concernés et en adressera copie à La 
Commune. 

Dans tous les contrats qu'elle passe pour l'exécution de sa mission, Cauvaldor devra avertir 
le co-contractant de ce qu'elle agit en qualité de mandataire de la Commune, et qu'à l'issue de 
la mission de mandat, cette dernière bénéficiera de l'ensemble des garanties légales et 
contractuelles attachées aux ouvrages réalisés. 

Cauvaldor prendra toutes mesures pour que la coordination des intervenants aboutisse à la 
réalisation de la mission dans le respect des délais et de l'enveloppe financière arrêtée par la 
Commune. Cauvaldor signalera à la Commune les anomalies qui pourraient survenir et lui 
proposera toutes mesures destinées à les redresser. 

Elle représentera la Commune à l'égard des tiers dans l'exercice des attributions ci-dessus. 

 

Article 4.3 Contrôle des opérations par Cauvaldor 

Pour permettre à la Commune d'effectuer un contrôle technique des missions confiées dans 
le cadre du présent mandat, Cauvaldor s'engage à inviter la Commune aux comités techniques 
et comités de pilotage des missions confiées des tiers. 

En outre, Cauvaldor proposera à la Commune pour validation avant décision les grandes 
étapes qui arrêtent les options importantes pour la réalisation de la mission. 

 

Article 5 – Modalités financières et paiement des dépenses nécessaires à l’exécution de 
la mission 

Article 5.1 – Rémunération 

La réalisation par Cauvaldor des missions et tâches objets de la présente convention ne donne 
lieu à aucune rémunération de la part de la Commune.  

Cependant, la prise en charge des dépenses exposées par Cauvaldor pour l'exercice des 
missions et tâches qui lui sont confiées par la présente convention intervient selon les 
modalités exposées ci-dessous. 

 

Article 5.2 – Dépenses liées à l’exercice de la compétence objet de la convention de 
gestion 

Les coûts de l'opération objet des présentes seront entièrement recouvrés par Cauvaldor. 
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Article 6 – Entrée en vigueur, durée et résiliation de la convention 

Article 6.1 – Entrée en vigueur 

La présente convention entrera en vigueur à compter de sa date de signature par les parties, 
signature préalablement autorisée par délibérations, rendues exécutoires, de leurs 
assemblées délibérantes respectives. 

 

Article 6.2 – Durée 

La présente convention prendra fin à l'expiration de la mission de Cauvaldor telle que définie 
à l'article 3, à savoir au rendu du résultat de la mission, ou par la résiliation. 

Cauvaldor sera tenue de remettre à la Commune, en fin de mission l'ensemble des études et 
dossiers afférents à cette opération et affectant sa propriété. 

 

Article 7 – Litiges 

Les parties s'engagent, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la présente 
convention, à rechercher toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différent au 
tribunal administratif compétent. 

Tout litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation de la présente convention sera porté devant 
le Tribunal administratif de Toulouse. 

 

 

Fait le                                              à 

En trois exemplaires originaux 

Pour la Commune,  

Le Maire,  

 

 

 

 

Jean-Christophe CID 

Pour Cauvaldor,  

Le Président,  

 

 

 

 

Raphaël DAUBET  

 

 

 

 

 

AR Prefecture

046-200066371-20221010-BC_2022_077-DE
Reçu le 11/10/2022
Publié le 11/10/2022






















